Justice de Paix du canton de Waremme
N° de rôle: 14B758 N° de répertoire : 
ORDONNANCE
A l' audience en chambre du conseil du jeudi vingt et un août deux mille quatorze, au prétoire de la Justice de paix du canton de Waremme, Nous René CONSTANT, Juge de Paix du canton précité, assisté de Stefan Delvaux, Greffier en Chef de la juridiction susdite, avons prononcé l'ordonnance suivante:
relativement à :
M                     , domicilié(e) à 
(&)
M                          , domicilié(e) à 
Parties demanderesses;
M                                 , Médiatrice, domicilié(e)
agissant en qualité de médiateur/trice agré(é;
Vu la requête du 18 août 2014 déposée au greffe le 18 août 2014;
Vu la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en justice;
Vu la requête précitée assortie d'un protocole de médiation et d'un accord de médiation, ces documents étant signés par les parties requérantes et notamment par le médiateur agréé préqualifié, agréation délivrée par la Commission fédérale de médiation visée à l'article 1727 du Code judiciaire;
Cet accord de médiation (deux pages), annexé en original à la présente ordonnance, Nous a été soumis conformément aux articles 1731 et 1732 du Code judiciaire pour homologation.
Les parties requérantes peuvent en effet demander au Juge compétent d'acter l'accord qu'elles ont conclu sur la solution d'un litige les opposant, solution étant signée sous l'égide d'un médiateur agréé. Cette décision n'est susceptible d'aucun recours de la part des parties litigantes, à moins que l'accord n'ait point été légalement formé et sauf les voies d'interprétation et de rectification prévues aux articles 793 à 801 du Code judiciaire, s'il y a lieu (article 1043 du Code judiciaire).
Régulièrement saisi et cet accord n'étant pas contraire à l'ordre public, il y a lieu de l'homologuer comme précisé ci-dessous.
PAR CES MOTIFS : 
Nous, Juge de paix,
HOMOLOGUONS l'accord de médiation annexé à la présente ordonnance d'homologation et précisons que celle-ci a les effets d'un jugement au sens de l'article 1043 du Code judiciaire.
Et Nous, Juge de paix avons signé avec le Greffier en Chef.
1 annexe à la présente (deux pages): l'original de l'accord de médiation entre :
M
&
M
Parties requérantes
M                           , Médiateur/trice, 
agissant en qualité de médiateur agréé  qui a également signé l'accord de médiation.;
